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Sommaire

Construction de Défense Canada (la Société ou CDC) se trouve face à une réalité opérationnelle et stratégique 
qui demeure conforme à l’activité des clients et aux tendances de l’industrie des dernières années. 

La Société a mis à jour son plan stratégique de manière à ce qu’il reflète l’état actuel des questions stratégiques 
suivantes, dont la plupart ont eu des répercussions sur la Société l’an dernier et devraient rester d’actualité 
en 2008‑2009 :

marché du travail étroit et concurrentiel, qui entraînera des défis continus en matière de recrutement et •	
de maintien de personnel qualifié;
concurrence accrue au sein de l’industrie, particulièrement dans certains secteurs d’activités et dans •	
certaines régions du pays, ce qui exigera de la Société qu’elle adopte une approche novatrice à l’égard de 
l’industrie;
croissance économique soutenue — à la fois en ce qui touche le nombre d’employés et la diversité des •	
services — qui exigera une solide gestion interne; 
besoins en ressources du ministère de la Défense nationale (MDN) et des Forces canadiennes (FC) qui •	
sont étrangers au point de mire du client, qui peuvent amener le client à faire plus souvent appel à CDC 
pour des services auparavant offerts à l’interne;
changement en matière de technologie, pour lequel CDC devra réévaluer le rôle de la technologie au sein •	
de la Société;
maintien d’une gouvernance forte, encouragé par des politiques gouvernementales qui évoluent, liées à •	
la gouvernance de la Société et par le besoin de préparer le départ en retraite imminent du président et 
premier dirigeant de la Société.

CDC emploie environ 600 personnes dans 36 bureaux partout au pays. Ces employés travaillent en vue 
de mener à bien la mission principale de CDC  : exécuter des projets et fournir des services en matière 
d’infrastructure et d’environnement nécessaires pour assurer la défense du Canada. Pour ce faire, la Société 
continue à offrir des connaissances approfondies des questions liées à l’infrastructure de défense et une 
gamme de services à valeur ajoutée, constamment mis au point et adaptés afin de respecter les nouvelles 
attentes et exigences du client.

Au cours de l’exercice 2007‑2008, les revenus et le nombre d’employés de la Société ont continué à augmenter. 
Afin de gérer cette réussite, CDC prévoit réaliser la mise en œuvre de trois initiatives à long terme d’ici la 
fin de l’exercice 2007‑2008 : un modèle de leadership dans les secteurs de services, un cadre de formation 
et de perfectionnement et une structure d’offre de services révisée à l’intention des services d’information. 
Une fois la mise en œuvre réalisée, CDC orientera ces initiatives vers la phase de maintenance et intégrera 
des activités aux plans d’activités annuels. La Société continuera également à aller de l’avant en mettant en 

Construction de Défense (1951) Limitée

Plan d’entreprise  
2008–2009 à 2012–2013



2 Construction de Défense Canada  Plan d’entreprise 2008–2009 à 2012–2013

œuvre des initiatives conçues pour améliorer les communications internes, le recrutement et le maintien de 
l’effectif et le partenariat de CDC avec le MDN. 

Étant donné le marché du travail étroit et la forte demande du marché en matière des ressources pour 
l’industrie au Canada, CDC continuera d’améliorer sa relation avec l’industrie afin de garantir que la Société 
a accès aux entrepreneurs et aux experts‑conseils requis pour répondre aux besoins du client. Pour ce faire, 
la Société s’assurera que ses processus sont adaptés à l’industrie, tout en étant conformes aux règlements du 
gouvernement du Canada, et redoublera d’efforts afin de tenir les entrepreneurs au courant des exigences 
qu’ils doivent respecter pour pouvoir travailler avec le MDN.

La Société continue à surveiller de près les activités du MDN et sera prête à répondre à toute modification de 
l’environnement d’exploitation du client. CDC est fière de livrer des projets de défense à titre de partenaire 
stratégique du MDN et des FC.

Bien que la mission de CDC soit toujours la même, la Société a légèrement redéfini son énoncé de mission 
afin de le rendre plus succinct et plus facile à se remémorer et d’en faire une aide aux employés plus 
appropriée. CDC a également modifié le nom de l’un de ses secteurs de service, qui est passé de « gestion 
des marchés » à « services de construction » afin de mieux refléter le travail de ce secteur de service.

Les ressources affectées au programme de construction du MDN sont demeurées les mêmes, c’est‑à‑dire 
environ 450 à 500  millions  de dollars par année, au cours des dix  dernières années. Toutefois, des 
exigences diverses du client telles que le soutien en matière d’assainissement de l’environnement et de biens 
immobiliers, ont augmenté et ont participé à la croissance de CDC. Cette demande soutenue en matière de 
soutien à CDC a contribué à la bonne santé financière de la Société. CDC prévoit que ses revenus provenant 
des services offerts s’élèveront à environ 56,4 millions de dollars pour l’exercice en cours se terminant le 
31 mars 2008. 

Profil de la Société

Le rôle de CDC

Cadre juridique
Construction de Défense (1951) Limitée a été créée en vertu de la Loi sur la protection de défense, et a été 
intégrée par lettres patentes délivrées conformément à la Loi sur les compagnies de 1934. Elle a été autorisée 
à poursuivre ses activités en vertu du régime de la Loi sur les sociétés commerciales canadiennes de 1978. La 
Société est inscrite à l’annexe II, partie I, de la Loi sur la gestion des finances publiques. De plus, CDC suit 
les pratiques en matière de gouvernance, de planification, de communication et de vérification déterminées 
à la partie  X de ladite loi. La Société, aussi connue sous le nom de Construction de Défense Canada, 
ou CDC, rend compte au Parlement par l’intermédiaire du ministre des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux. 

Mission
CDC a pour mission d’exécuter des projets et fournir des services en matière d’infrastructure et d’environnement 
nécessaires pour assurer la défense du Canada. 

Vision
Devenir un chef de file de la prestation de solutions novatrices qui offrent une valeur ajoutée à son client, 
ainsi que favoriser le perfectionnement de ses employés et apporter une riche contribution à son industrie.
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Valeurs de la Société
Dévouement
CDC se consacre à répondre aux besoins du MDN en matière d’infrastructure et d’environnement. Depuis 
plus d’un demi‑siècle, les employés de CDC s’acquittent de cette mission de façon fiable et diligente.

Équité
CDC traite son client, ses partenaires contractuels et ses employés de manière équitable et conforme à 
l’éthique, en préconisant le respect mutuel et le professionnalisme dans la poursuite des intérêts communs 
de toutes les parties.

Compétence
CDC a créé un milieu de travail dynamique où les qualifications, l’expérience et l’expertise des employés 
sont centrées sur l’élaboration de solutions innovatrices adaptées aux besoins du client.

Mandat et rôle d’intérêt public
Le mandat de CDC, tel qu’énoncé dans ses lettres patentes, lui permet de fournir un large éventail de services 
relatifs aux installations, dans le cadre de projets ou d’approvisionnements pour la défense. Dernièrement, 
ce mandat a fait l’objet d’un examen par le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux 
et a été reconduit tel quel en 2001. Le MDN et CDC ont signé un protocole d’entente (PE) déterminant 
les conditions de leur relation. 

CDC joue un rôle dans la réalisation de plusieurs objectifs principaux en matière de politiques du 
gouvernement du Canada. D’abord, CDC aide le MDN et les FC à assurer la sécurité à l’échelle nationale. 
La Société continue d’appuyer les opérations de déploiement des FC, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur 
du pays, qui ont lieu dans des endroits où sont mis en œuvre des projets et des programmes liés à la 
construction, à l’entretien et à l’environnement. De plus, la Société se charge de la gestion des installations 
et de la prestation de différents services professionnels spécialisés. 

La Société joue un rôle en matière de politiques économiques durables et à long terme du Canada, surtout 
en appuyant les tentatives du MDN visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, les déchets solides 
et dangereux ainsi que la consommation d’énergie liés à ses infrastructures.

CDC participe également à l’objectif du gouvernement en matière de politiques qui consiste à créer un 
marché équitable et sûr, et ce, en se conformant aux accords commerciaux intérieurs et internationaux, 
en adoptant de bonnes pratiques relativement à la passation de marchés et en garantissant une forme de 
concurrence en permettant à de nombreuses entreprises de participer aux possibilités d’affaires offertes par 
le gouvernement.

CDC aide le ministère à remplir ses obligations relatives à la Politique du gouvernement sur la sécurité. La 
Société s’assure que les exigences établies par le client en matière de sécurité d’un projet et de vérification des 
entrepreneurs et des experts‑conseils sont incluses dans la documentation contractuelle. Ensemble, CDC et 
le MDN travaillent pour protéger les intérêts et les biens du gouvernement du Canada, tout en maintenant 
des relations de travail efficientes avec l’industrie.

La Société travaille en étroite collaboration avec différents niveaux et secteurs des industries canadiennes de 
la construction et des services‑conseils afin de garantir une harmonisation avec les tendances et les pratiques 
courantes au sein de ces industries. CDC exerce toutes ses activités en se conformant à la loi et aux objectifs 
du gouvernement, y compris ceux en lien avec la gouvernance de la société, l’innovation, l’équité en emploi, 
les langues officielles, l’accès à l’information, la protection des renseignements personnels, la transparence, 
la protection de l’environnement, l’éthique et les communications.
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Histoire
CDC a été créée en 1951 pour répondre au besoin du gouvernement du Canada de développer l’infrastructure 
de la défense nationale. Elle a depuis joué un rôle important dans des projets qui ont contribué à façonner 
l’histoire canadienne : la construction du Réseau d’alerte avancé (ou réseau DEW) dans l’Arctique en réponse 
aux menaces du temps de la guerre froide; le développement rapide des installations militaires au Canada, 
et le développement de l’infrastructure militaire en France et en Allemagne, dans le cadre de l’engagement 
du Canada au sein de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN).

En raison de son expertise dans la réalisation de projets de la défense, CDC a été appelée dans le passé 
à aider d’autres organismes publics à gérer des programmes de construction, y compris ceux du pipeline 
transcanadien et de l’Exposition universelle de 1967 (Expo 67). De même, elle a appuyé les objectifs de 
la politique stratégique de défense du Canada en réalisant des projets d’aide internationale, comme la 
construction d’exploitations hydroélectriques en Asie méridionale et d’écoles dans les Antilles. 

Plus récemment, CDC a participé étroitement aux programmes du MDN en matière de rationalisation, de 
consolidation et de délocalisation des unités opérationnelles et de déclassement des installations redondantes. 
Au cours de la même période, la Société a répondu aux demandes grandissantes pour d’autres services liés à 
l’infrastructure en élaborant une expertise dans un certain nombre de disciplines, y compris les services de 
gestion de l’environnement et des installations. 

Au cours de l’exercice 2004‑2005, l’expertise de la Société en matière de gestion de marchés a été réclamée. 
En effet, la Société a aidé le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international à instaurer 
l’ambassade du Canada à Kaboul, en Afghanistan, de par le lien existant entre la défense, la diplomatie et le 
développement dans la région.

Les intervenants de la Société

CDC ne fournit pas directement des services aux citoyens canadiens. La Société fournit plutôt des services à 
l’État, dont tous les Canadiens tireront finalement partie. Le gouvernement du Canada est ainsi le principal 
intervenant de la Société et CDC peut également être perçue comme une organisation de commerce 
entre entreprises — ou, pour être plus précis, comme une organisation de commerce entre entreprises et 
gouvernement. 

Ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux du Canada
La Société rend compte au Parlement par l’intermédiaire du ministre des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux. Le ministre est l’actionnaire principal de la Société.

Le client de CDC
Le principal client de CDC est le MDN et les FC. Du point de vue opérationnel et administratif, CDC 
traite avec bon nombre d’organisations au sein du MDN. Le groupe Infrastructure et environnement 
[SMA(IE)] du Quartier général de la Défense nationale est le principal point de contact en ce qui concerne 
les programmes d’immobilisations et les programmes environnementaux gérés par l’administration centrale 
du MDN. CDC fait largement affaire avec les chefs d’état‑major des Forces maritimes, de l’Armée de terre 
et de la Force aérienne, principalement au niveau des bases, des escadres et des stations, étant donné qu’ils 
ont la responsabilité de leurs propres programmes de construction et d’entretien. Enfin, CDC passe et gère 
des marchés de services d’experts‑conseils, de construction et de services environnementaux pour le compte 
d’un certain nombre d’organismes plus petits au sein du MDN, y compris l’Agence de soutien du personnel 
des Forces canadiennes, l’Agence du logement des Forces canadiennes et Recherche et développement 
pour la défense Canada. La Société appuie également les alliés de l’OTAN du Canada par l’entremise 
de programmes et d’installations de formation au Canada. Comme d’autres ministères et organismes 
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gouvernementaux assument certains rôles dans l’environnement de défense en évolution du Canada, CDC 
répond aux demandes de soutien dont la portée est inhérente à son mandat.

Entrepreneurs et experts‑conseils
Comme cela a été mentionné auparavant, même si CDC crée de la valeur pour les citoyens canadiens, 
elle ne leur fournit pas directement des services. Ce sont plutôt les experts‑conseils et les entrepreneurs du 
secteur privé qui constituent le « public » spécialisé auquel CDC a affaire. Voilà pourquoi il importe que 
tous et chacun chez CDC comprennent ce qui se passe dans l’industrie.

Les employés de CDC côtoient quotidiennement des entrepreneurs sur les chantiers. Toutefois, il y a 
également des échanges fréquents et plus formels avec l’Association canadienne de la construction (ACC) 
et les associations provinciales de la construction. Ces échanges permettent à CDC de suivre l’évolution 
de l’industrie et de mettre une bonne dose de réalisme dans les relations qu’elle entretient avec ses 
entrepreneurs. De plus, CDC demeure en contact avec le secteur des assurances et avec le secteur des 
cautionnements, afin de se tenir au courant des tendances en matière de gestion des risques et de surveiller 
les nouveautés en ce qui a trait aux garanties contractuelles. Des représentants de CDC siègent aux comités 
et entretiennent des relations avec des groupes tels que l’Association des ingénieurs‑conseils du Canada, 
l’Institut royal d’architecture du Canada, le Conseil canadien des marchés publics et l’Institut canadien 
de conception‑construction. Pour CDC, il est essentiel de se tenir au courant des normes de l’industrie 
pour pouvoir servir son client. La Société aide les employés à conserver leurs certifications et leurs titres 
professionnels pertinents.

Gamme de services et domaines d’exercice

En sa qualité d’agence de gestion des marchés, CDC sert d’intermédiaire entre son client gouvernemental, 
d’une part, et les experts‑conseils et les entrepreneurs qui exécutent les travaux du projet, d’autre part. Voici 
les principales activités de la Société :

Services des marchés — obtention de services professionnels, de services de construction et de biens et de 
services d’entretien; planification de la passation de marchés et des appels d’offres; préparation de documents 
d’appels d’offres; lancement d’invitations à soumissionner; évaluation des soumissions; attribution de 
marchés; évaluations de marchés.

Services de construction — administration des paiements contractuels, gestion des modifications, gestion 
des risques, contrôle des documents et du calendrier, assurance et contrôle de la qualité, atténuation et 
règlement des différends, traitement des réclamations, évaluation de rendement et gestion de garantie. 

Services environnementaux  —  évaluations et vérifications, soutien technique à l’assainissement de 
l’environnement, nettoyage des champs de tir, retrait et mise hors service de munitions explosives non 
explosées, programmes de gestion des matières résiduelles, systèmes de gestion environnementale et 
coordination de relevés des matières dangereuses. 

Gestion de projets et de programmes — contrôle de l’étendue, des coûts et du calendrier des travaux; 
planification de programmes; préparation des documents relatifs à l’étendue des travaux, comme des cadres 
de références et des énoncés de besoins.

Services de soutien des installations — ensemble de secteurs d’activités en cours d’élaboration (comme 
les services de soutien énergétique, le soutien en matière de biens immobiliers et les bâtiments durables) 
susceptibles d’être intégrés aux secteurs de service.
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Gouvernance et organisation

Financement et structure du capital de la Société
CDC fonctionne selon le régime de la rémunération des services et elle facture les services qu’elle fournit au 
MDN selon le principe de recouvrement intégral des coûts. Le capital de la Société comporte 1 000 actions 
autorisées, dont 32 sont émises. Le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux détient 
la majorité de ces actions, soit 25, et chacun des membres du conseil d’administration détient une action 
habilitante.

Services bancaires et vérification
L’institution bancaire de la Société est la Banque Royale du Canada. La vérificatrice générale du Canada 
constitue son vérificateur externe, tandis que la firme Interis Conseils Inc. offre des services contractuels de 
vérification interne.

Conseil d’administration
Les membres du conseil d’administration de CDC sont nommés par le gouverneur en conseil sur 
recommandation du ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux. Le profil du conseil 
d’administration reflète l’expérience des secteurs public et privé, notamment l’expérience en matière de 
génie et de la construction, du droit, des finances et des politiques du secteur public fédéral. Le président 
du conseil est distinct du premier dirigeant, et le conseil d’administration est en mesure d’agir de façon 
indépendante de la haute direction. Le conseil a récemment créé un comité de gouvernance pour traiter des 
questions de gouvernance en reconnaissance de l’importance des responsabilités de gérance du conseil. Un 
comité de vérification s’assure de l’efficacité et de l’efficience des opérations, et un comité des candidatures 
gère le processus de nomination.

Organisation 
Le président et premier dirigeant relève du conseil d’administration. La direction de CDC est constituée de 
quatre personnes : le président et premier dirigeant; deux vice‑présidents, Opérations et le vice‑président, 
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Services de l’entreprise, qui est également directeur des finances et secrétaire trésorier. La Division des 
opérations dispose de bureaux de chantier dans tous les établissements actifs des FC au Canada, lesquels 
sont gérés par quatre bureaux régionaux (Atlantique, Québec, Ontario et Ouest). En outre, les Services 
des marchés et le Groupe des opérations nationales se trouvent au siège social, à Ottawa. De plus, CDC 
maintient des bureaux saisonniers éloignés dans l’Arctique, comme l’exige le projet d’assainissement du 
réseau DEW. Dans le cadre de son soutien aux opérations des FC déployées à l’étranger, un bureau de la 
Société se trouve actuellement à Kandahar, en Afghanistan. La Division des services de l’entreprise, qui se 
trouve à Ottawa, assure toutes les fonctions de soutien à l’entreprise nécessaires à la Société.

Aperçu de la planification d’entreprise et 
de planification stratégique

Gérer les capacités de CDC

Le cadre de gestion de CDC est représentatif de la concentration continue de la Société quant à l’obtention 
d’un seul résultat  : offrir un soutien à valeur ajoutée à son client. La Société atteint cet objectif par la 
production, l’élaboration et l’utilisation de sa capacité interne, où trois données essentielles — capacité de 
l’industrie, exigences du client et ressources nécessaires — sont accessibles. Le cœur de la capacité de CDC 
repose sur ses employés, leurs connaissances, leurs compétences, leur expertise, leur pensée innovatrice, leur 
motivation et leurs valeurs. Pour appuyer le noyau, on peut compter sur les processus de CDC (prestation 
de services et processus liés à l’entreprise), sa structure (structure organisationnelle, systèmes de gestion et 
mécanismes de contrôle) et la gouvernance (mandat de l’entreprise, intérêts des intervenants, leadership, 
gestion et culture). Le diagramme qui suit représente la relation entre ces données, la capacité de CDC et 
les résultats visés.

Gouvernance

Structure

Processus

Capacité de
l’industrie

INTRANTS EXTRANTS

Besoins
du MDN

Services avec
valeur ajoutée
fournis au MDN

Ressources
du MDN

Personnel

Capacité de CDC



8 Construction de Défense Canada  Plan d’entreprise 2008–2009 à 2012–2013

Processus de planification d’entreprise et de planification 
stratégique au sein de CDC

Le cadre de planification d’entreprise et de planification stratégique de CDC constitue un processus 
qui s’étend sur toute l’année, comprenant plusieurs étapes essentielles qui mènent à l’élaboration d’un 
plan annuel et des budgets d’immobilisations et d’exploitation. Le processus commence par une étude 
approfondie des données essentielles, y compris les secteurs de politiques gouvernementales dans lesquels la 
Société est engagée, de même que les facteurs liés à l’environnement, au client et à l’industrie. CDC examine 
ces facteurs à la lumière des principaux risques pour la Société, puis elle élabore son plan stratégique. 

Le plan détaillé mis à jour pour 2008–2013, joint à titre d’annexe A, représente le plan de croissance, de 
perfectionnement et d’amélioration de la qualité des services de la Société. Ce plan est fondé sur les forces 
de CDC et aborde certains domaines aux fins d’amélioration.

Pour faciliter l’élaboration et la communication du plan d’activités, la Société a structuré sa planification en 
fonction de cinq volets : Gouvernance et leadership, Ressources humaines, Relations avec les intervenants, 
Prestation de services et Soutien à la prestation de services. Chaque volet de planification comprend ces 
quatre  facteurs  : l’objectif stratégique de la Société lié à ce volet; les résultats à ce jour pour l’exercice 
financier en cours; les résultats attendus au cours de la période de cinq  ans pour appuyer l’objectif; et, 
lorsqu’une mesure administrative particulière est nécessaire pour atteindre un résultat précis, les initiatives 
pour l’exercice à venir. 

Grâce au processus de planification, la Société a également renouvelé l’objectif stratégique de chacun des 
volets. La réussite d’ensemble de CDC relativement à l’atteinte de chacun des objectifs et des résultats 
stratégiques sera évaluée en fonction d’un objectif d’entreprise ou, lorsqu’ils sont disponibles, des jalons de 
l’industrie. Dans certains cas, il n’existe aucune mesure quantitative applicable; par conséquent, la Société 
aura recours à une évaluation qualitative. CDC utilisera le plan stratégique pour établir des plans pour 
son unité fonctionnelle et ses secteurs de services; ces plans seront finalement évalués en fonction de leur 
capacité à aider la Société à atteindre ses objectifs stratégiques.

Sommaire des questions stratégiques

Dans le cadre du cycle annuel de planification d’entreprise, les cadres supérieurs de CDC entreprennent 
un examen détaillé de la situation stratégique de la Société. Cette analyse du contexte vise à souligner les 
principales questions de macro‑analyse qui pourraient influencer les décisions relatives à la planification, de 
même qu’à se concentrer sur les facteurs externes liés aux intervenants, au gouvernement, à l’économie, à la 
société et à la technologie. L’analyse porte également sur les facteurs internes importants.

Lors de la dernière séance de planification stratégique et de planification d’entreprise tenue en septembre 2007, 
CDC a examiné cinq facteurs de l’environnement commercial interne et externe liés à des événements ou à 
l’évolution de certaines situations qui risquent d’avoir une incidence stratégique sur les activités de la Société 
à court et à long terme.

changements au sein de la main‑d’œuvre de CDC;•	
capacité de l’industrie;•	
croissance des activités;•	
gouvernance et politique gouvernementale;•	
prochains investissements en matière de technologie.•	

La présente section traite de ces questions en détail.
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Changements au sein de la main‑d’œuvre de CDC

L’effectif de CDC a considérablement augmenté au cours des dernières années. La Société emploie environ 
600 personnes dans 36 sites. En 2002‑2003, CDC employait 280 personnes. Au cours des cinq dernières 
années, le nombre d’employés a augmenté d’environ 17 % en moyenne par an. 
 
L’importante croissance de ces dernières années a eu plusieurs répercussions pour CDC. Tout d’abord, bon 
nombre d’employés de la Société connaissent peu la culture, l’histoire et les pratiques de CDC — à la fin du 
deuxième trimestre du présent exercice, un pourcentage important des employés travaillait pour la Société 
depuis moins de cinq ans. CDC propose actuellement une formation continue afin de s’assurer que tous les 
employés comprennent bien le contexte opérationnel de la Société.

Ensuite, l’augmentation de l’effectif a modifié les caractéristiques démographiques du personnel en ce qui 
a trait à l’âge, à l’expérience et à la formation professionnelle des membres du personnel. Ces nouvelles 
caractéristiques démographiques ont fait évoluer les attentes. Par exemple, les employés les plus jeunes — ceux 
des générations X et Y — sont souvent plus préoccupés par les questions de conciliation travail‑vie que 
leurs collègues de la génération du baby‑boom. En raison de la carrière des épouses et d’autres éléments 
à prendre en compte, ils trouvent souvent difficile d’être fréquemment mutés dans différentes régions du 
pays. De plus, ces employés plus jeunes se sentent souvent mieux dans un environnement fondé sur les 
valeurs — qui leur permet de régler les problèmes à l’aide de différentes façons, pourvu que ces méthodes 
soient conformes aux politiques — plutôt que dans un environnement fondé sur des règles qui offre un 
ensemble de solutions limité. La prise de décisions de CDC étant liée à la planification des ressources 
humaines, la Société travaillera pour gérer les préoccupations changeantes.

Troisièmement, avec l’augmentation de l’effectif, les besoins en matière de chefs et gestionnaires qualifiés 
augmentent. CDC favorise donc le perfectionnement des cadres afin de s’assurer qu’elle possède une réserve 
importante de gestionnaires éventuels. Par ailleurs, les cadres supérieurs et le conseil d’administration 
poursuivent leur travail en matière de planification de la relève, en se concentrant particulièrement sur les 
besoins relatifs à la relève attribuables au départ à la retraite imminent du président et premier dirigeant à 
l’été 2009.
 
Quatrièmement, le Canada manque toujours de travailleurs qualifiés, en particulier dans l’Ouest du pays. 
Cette pénurie complique le recrutement et le maintien de personnel qualifié, mais CDC s’en est jusqu’ici 
toujours sortie, même dans des marchés très concurrentiels. Pour soutenir cette réussite, CDC continuera 
de perfectionner, de préciser et de mettre en œuvre sa stratégie de recrutement et de maintien de l’effectif. 
La Société souhaite faire plus qu’engager du personnel; elle veut engager les bonnes personnes, qui resteront 
et évolueront au sein de l’organisation. CDC revoit ses pratiques d’embauche afin de mettre plus l’accent 
sur l’embauche de personnel ayant un fort « potentiel de stabilité ». La Société travaille également afin de 
s’assurer que sa main‑d’œuvre est représentative de la société canadienne dans son ensemble, en partie en 
augmentant ses efforts en matière d’équité en emploi et de langues officielles.

Capacité de l’industrie

De par les mouvements connus dans les domaines de la fabrication, de la construction d’habitations et 
de l’exploitation des ressources, l’industrie canadienne de la construction connaît actuellement un boom. 
La demande est plus forte que l’offre dans certaines régions du pays, ce qui a une influence sur le nombre 
de spécialistes en construction, en architecture, en génie et en environnement qui soumissionnent. La 
Société surveille l’intérêt pour les occasions d’affaires — et encourage les entrepreneurs à soumissionner, au 
besoin — afin de garantir des soumissions concurrentielles et un processus d’attribution des contrats réussi. 
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Comme dans toute industrie, lorsque la demande dépasse l’offre, les soumissionnaires peuvent se permettre 
d’être sélectifs. Les clients favorables l’emporteront toujours sur les clients difficiles pour attirer les 
entrepreneurs et les experts‑conseils qualifiés. CDC possède déjà une solide relation avec l’industrie, qu’elle 
s’est bâtie par l’intermédiaire de sa participation aux associations professionnelles et de ses succès bien établis. 
À présent, la Société intensifie ses efforts pour que les entrepreneurs et les experts‑conseils qui travaillent 
avec CDC considèrent cela comme une expérience simple et efficace — par exemple, en simplifiant ses 
processus lorsque cela est possible afin de les rendre plus conviviaux. CDC reconnaît qu’elle doit conserver 
sa réputation afin d’être perçue comme un client accessible, innovateur et attirant pour l’industrie.

Croissance des activités

Les activités de CDC continuent de s’accroître à plusieurs niveaux. En 2006‑2007, le revenu de la Société 
a augmenté de 18 %, bien que l’ensemble des dépenses du MDN liées à la construction et à l’entretien soit 
demeuré à peu près le même. La croissance est en grande partie attribuable à l’augmentation de la demande 
pour des services spécialisés, comme l’assainissement de l’environnement et les services de soutien à la 
gestion des installations et des projets, qui ont compté pour 37 % du revenu total de CDC l’an dernier. 

Le gouvernement du Canada continue d’offrir de plus en plus de ressources au MDN selon l’augmentation 
de ses exigences opérationnelles. CDC continue à surveiller l’activité des clients et est prête à offrir son 
soutien si nécessaire.

La Société se rend compte que ses activités ont changé. L’offre de ses services s’est de plus en plus diversifiée, 
et on compte parmi les employés de CDC des professionnels de disciplines très variées. En conséquence, 
son style de gestion a également évolué. Les gestionnaires ne sont plus simplement des experts techniques. 
Ils utilisent à présent le style matriciel de gestion et des compétences en affaires plus larges pour coordonner 
de manière efficace plusieurs secteurs de services.

Gouvernance et politique gouvernementale

Comme toute organisation fédérale, CDC travaille au sein d’un ensemble plus vaste de préoccupations 
relatives aux secteurs public et privé, qui a une incidence sur sa façon de travailler. La Société a répondu à des 
demandes pour une meilleure transparence et une meilleure reddition dans l’ensemble du gouvernement 
en mettant en œuvre rapidement de nouveaux règlements, de nouvelles directives et pratiques exemplaires 
découlant de l’examen des politiques à l’échelle du gouvernement. 

CDC soutiendra toute autre nouvelle procédure, politique ou initiative présentée par le ministre des 
Sociétés d’État ou tout organisme central, tel que le Conseil du Trésor. La Société réexaminera et ajustera ses 
processus commerciaux en conséquence, tout en s’assurant que ces derniers sont représentatifs des normes 
de l’industrie. 

En termes d’exigences relatives à l’équité en emploi, la Société poursuivra ses efforts afin de garantir que ses 
employés représentent précisément les données démographiques canadiennes. CDC continuera également 
à se concentrer sur le perfectionnement en leadership de son cadre de gestion.

Bien que CDC ne relève pas directement de la Politique du gouvernement sur la sécurité, la Société apportera 
son soutien au MDN relativement aux efforts qu’il fournira pour se conformer à cette politique. Cette 
politique est conçue pour protéger les employés, préserver les biens du gouvernement et garantir l’offre de 
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services continue, en mettant particulièrement l’accent sur la surveillance et la sauvegarde des opérations 
électroniques. CDC s’assurera que ses employés et entrepreneurs connaissent les dispositions de la Politique 
du gouvernement sur la sécurité et sont conscients de la manière dont cette politique influe sur les activités 
du MDN.

Cette année, comme tous les cinq ans, CDC sera soumise à un examen spécial effectué par le Bureau du vérificateur 
général du Canada (BVG). Le BVG n’a noté aucune lacune importante dans les pratiques commerciales de 
CDC au cours de ses trois derniers examens spéciaux. Lorsque la vérificatrice générale divulguera les résultats du 
dernier examen en 2008‑2009, CDC suivra les recommandations qui lui sont faites. 

La Société précisera sa méthode de prestation de services et ses efforts en matière de perfectionnement 
en leadership afin de garantir qu’elle peut continuer à soutenir la croissance et les activités de CDC. En 
particulier, le conseil d’administration, soutenu par les cadres supérieurs, mettra en place un processus 
transparent afin de suggérer un successeur au président et premier dirigeant, qui prévoit partir en retraite 
à l’été 2009. Une importante équipe de gestion est déjà constituée, autant du point de vue tactique que 
stratégique, afin de soutenir le changement en matière de leadership. Le gouvernement a renouvelé le conseil 
d’administration de la Société au printemps 2007. Trois nouveaux membres forts d’une solide expérience 
ont été nommés en construction, finances et gestion de projets et des ressources humaines. 

L’éthique professionnelle et l’intégrité personnelle sont les éléments clés des pratiques commerciales de 
CDC depuis plus de 55 ans. De plus, les employés de CDC connaissent leur droit de signaler les pratiques 
discutables directement au conseil d’administration, et ce, conformément à la politique de divulgation de 
la Société.

Prochains investissements en matière de technologie

La dépendance de la Société à la technologie de l’information (TI) augmente. Ceci est dû en partie à une 
croissance rapide au cours de ces dernières années. Plusieurs des initiatives internes en cours liées aux activités 
et à l’innovation comportent un élément technologique considérable. Pour suivre cette tendance, la Société 
a demandé à une société d’experts‑conseils en technologie de l’information il y a de cela plusieurs années 
d’élaborer une feuille de route de la TI. CDC a mis en œuvre une grande partie des recommandations 
apparaissant sur la feuille de route au cours des dernières années et la Société espère s’occuper des éléments 
importants restants d’ici la fin du présent exercice. CDC considérera alors que l’aspect stratégique de cette 
initiative est atteint. Les tâches à venir dans ce domaine seront perçues comme de travaux d’entretien en 
cours et quotidiens, prévus et mis en œuvre au niveau de la planification des activités.

Au cours de la période de planification à venir, deux nouveaux problèmes liés à la TI seront traités en priorité. 
Tout d’abord, CDC devra vraisemblablement investir de manière importante dans la mise à niveau de ses 
principaux systèmes logiciels de planification des ressources de l’entreprise (PRE). La Société exprimera 
cette exigence au moment de définir les dépenses en capital et les besoins en trésorerie au cours de la période 
de planification de ce plan.

Deuxièmement, CDC prévoit se concentrer davantage sur les connaissances et la gestion des documents au 
cours des années à venir. Grâce à cette approche, la Société espère améliorer l’efficience et l’efficacité de la 
collecte, du stockage, de la récupération et de la divulgation des renseignements. Au cours des prochaines 
années, CDC se concentrera sur l’amélioration de certains systèmes ministériels clés dédiés à la planification 
et à la prévision des activités, à la facturation des services et à l’établissement de rapports.
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Objectifs, résultats, initiatives et mesures du rendement

Bien que l’ampleur et la portée des activités commerciales de CDC se soient de plus en plus diversifiées, 
les priorités stratégiques et les objectifs qui définissaient l’organisation dans les années 1950 s’appliquent 
toujours à la Société et sont toujours aussi pertinents.

CDC concentre ses efforts pour faire preuve d’un leadership fort, éthique et juste; offrir une valeur ajoutée 
au client; produire une main‑d’œuvre qualifiée et professionnelle; interagir de façon significative avec 
l’industrie et conserver l’efficacité de la structure de son organisation. Il s’agit là de principes qui sont à 
la base de toutes les activités commerciales de CDC, tant au niveau stratégique le plus élevé que dans les 
opérations quotidiennes de la Société. 

Pour atteindre ses objectifs, CDC doit conserver sa productivité et la qualité des services offerts. Elle doit 
également poursuivre la gestion prudente des risques de la Société et maintenir sa solide situation financière. 
De plus, le profil de compétences du personnel de CDC doit être perfectionné et précisé afin de s’assurer 
qu’il comprenne mieux comment il peut aider la Société à atteindre ses objectifs. 

Selon les résultats de la planification de la Société, la gestion des opérations continuera d’être géographiquement 
organisée en fonction de quatre bureaux régionaux (Ouest, Ontario, Québec et Atlantique), de même qu’en 
fonction du Groupe des opérations nationales, de la Division des services des marchés et de la Division des 
services de l’entreprise au siège social d’Ottawa. Un chef de secteur de services national, appuyé par une 
structure régionale, dirige les quatre secteurs de services opérationnels : passation de marchés, services de 
construction, services environnementaux et services de soutien à la gestion de projet. Les services de soutien 
des installations, même s’il ne s’agit pas d’un secteur de services officiel en soi, font partie de la division des 
Opérations, laquelle vise l’élaboration de nouvelles offres de service. Au fil du temps, ces nouveaux services 
constitueront de nouveaux domaines d’application ou seront intégrés aux secteurs de services actuels.

Volet de planification no 1 : Gouvernance et leadership

Introduction
CDC relève encore de deux  groupes. D’abord, CDC, en définitive, rend compte au Parlement par 
l’intermédiaire du ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux. Elle doit prouver qu’elle 
respecte son mandat et les fonctions politiques gouvernementales qui se rapportent à la Société. Elle doit 
également prouver qu’elle utilise judicieusement les fonds publics pour le bien de la population. Ensuite, CDC 
rend compte à ses intervenants — ses clients, ses partenaires de l’industrie et ses employés — relativement 
à l’utilisation de pratiques professionnelles justes et éthiques, de même qu’au bien‑être de ses employés. 
Ce plan reconnaît les attentes publiques changeantes d’une vaste étendue de questions environnementales, 
éthiques et sociales, et il réaffirme la reconnaissance de la responsabilité sociale d’entreprise de CDC à titre 
d’élément d’une saine gouvernance.

Enfin, un solide régime de gouvernance nécessite un leadership fort. Ainsi, l’objectif stratégique de ce 
volet consiste à offrir un leadership fort et éthique à la Société.

Résultats du plan d’entreprise — Gouvernance et leadership, 2007‑2008 (à ce jour)
Le plan d’entreprise 2007‑2008 a permis de cerner les deux initiatives énumérées ci‑dessous en ce qui a trait 
à ce volet.

1. Examen de la gestion des risques liés à la sécurité en entreprise en ce qui a trait aux activités de gestion de la 
construction. La Société a collaboré avec le MDN afin de clarifier le régime de gestion de la sécurité dans les 
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chantiers de construction et de s’assurer que les politiques, les procédures et la documentation pertinentes 
sur les marchés sont en place pour gérer l’ensemble de la responsabilité de l’État sur les propriétés du 
MDN. Le MDN a élaboré conjointement avec la Société le Guide des responsabilités du MDN et des FC en 
matière de sécurité, à l’égard des entrepreneurs, qui établit les attentes du MDN relativement à la sécurité sur 
trois types de chantiers lui appartenant. Il clarifie également les responsabilités du MDN, des FC, de CDC, 
des entrepreneurs et des sous‑traitants. CDC a utilisé ce guide à titre de fondement pour un ensemble de 
nouveaux produits élaborés par la Société afin d’aider le personnel à établir les spécifications et à gérer les 
marchés, qui comprend un nouveau manuel, intitulé Vers un chantier sûr. À la fin du deuxième trimestre de 
l’exercice 2007‑2008, ces tâches ont été réalisées et le lancement de ces produits, de même que la formation 
de sensibilisation proposée à tous les intervenants concernés, est en cours.

2. Mettre en œuvre la stratégie de communication interne de la Société. CDC a entamé la mise en œuvre de la 
stratégie élaborée pendant l’exercice 2006‑2007 grâce aux actions suivantes :

élaboration d’une infrastructure de processus de communication afin de favoriser une culture des •	
communications au sein de la Société;
création d’outils visant à aider à former les gestionnaires pour la mise en œuvre du plan et élaboration •	
d’une trousse d’outils de communication destinée aux gestionnaires;
examen de l’énoncé de mission et de vision et promotion de cet énoncé auprès des employés, en particulier •	
auprès des nouveaux arrivants.

Les processus et procédures de base en matière de communication destinés aux gestionnaires devraient être 
établis d’ici la fin du présent exercice, et l’objectif de développement d’une mentalité de communication au 
sein du groupe de gestion de CDC devrait être atteint. Le travail relatif aux communications internes décrit 
dans le plan de l’exercice 2007‑2008 devrait s’échelonner sur plusieurs années.

Principaux indicateurs de rendement et objectifs Gouvernance et leadership, 2007‑2008 
(à la fin du trimestre)
Incidents environnementaux
CDC signale les incidents environnementaux qui découlent des activités de gestion de CDC. Les incidents 
environnementaux comprenant des activités exécutées en vertu d’un marché conclu avec une tierce partie 
sont consignés mais ne font pas l’objet d’un rapport à ces fins. CDC signale les incidents et les accidents liés 
à la sécurité auxquels ont participé ses employés, non pas les entrepreneurs.

Incidents environnementaux sur les chantiers
Résultats, 2006‑2007
Fin de l’exercice

Objectif Résultats, 2007‑2008
Fin du deuxième trimestre

0 0 0

Incidents liés à la sécurité
Sur les chantiers, les entrepreneurs sont responsables de la sécurité de leurs ouvriers. Aux fins d’établissement 
de rapports, CDC est informée des accidents et des incidents liés à la sécurité vécus par ses propres employés 
et provoquant une perte de temps de travail.

Accidents et incidents liés à la sécurité vécus par des employés de CDC
Résultats, 2006‑2007
Fin de l’exercice

Objectif Résultats, 2007‑2008
Fin du deuxième trimestre

3 0 2
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Résultats de vérification

Lacunes importantes soulignées dans les vérifications internes et externes
Résultats, 2006‑2007
Fin de l’exercice

Objectif Résultats, 2007‑2008
Fin du deuxième trimestre

0 0 0

Cote pour l’équité en matière d’emploi

Cote pour l’équité en matière d’emploi
Catégorie Résultats, 2005 Résultats, 2006*

Femmes C B

Autochtones D D

Personnes handicapées D D

Minorités visibles A A

*	 Source : Ressources humaines et Développement des compétences Canada, Rapport annuel Loi sur l’équité en matière d’emploi 
	 (Ottawa : RHDCC, 2006). Ce rapport comprend des données de l’année 2005.

Résultats stratégiques et initiatives pour 2008‑2009 — Gouvernance et leadership
En raison du processus de planification de l’exercice en cours, le plan détaillé a été mis à jour. Il permet de 
cerner les quatre résultats suivants pour la période s’échelonnant de 2008 à 2013.

La Société appuie les politiques gouvernementales, y compris celles liées à l’équité en matière d’emploi, •	
aux langues officielles, à la gérance de l’environnement et à la sécurité.
La Société rend compte de ses décisions aux Canadiens par l’exercice d’une gestion et d’une gérance •	
d’entreprise éthiques et transparentes.
Les pratiques commerciales et décisionnelles correspondent à ce que les secteurs public et privé ont de •	
mieux à offrir.
Les employés sont liés à la mission et aux objectifs de la Société et ils participent à l’atteinte des résultats •	
escomptés.

En 2008‑2009, CDC poussera davantage ces résultats au moyen d’une initiative au niveau de l’organisation.

1. Réaliser, préciser ou améliorer les politiques, pratiques et systèmes requis afin de gérer la sécurité industrielle 
conformément aux exigences du MDN et à la Politique du gouvernement sur la sécurité.

Principaux indicateurs de rendement et objectifs — Gouvernance et leadership, 2008‑2009

Indicateur de rendement Objectif de la Société
Incidents environnementaux 0

Incidents liés à la sécurité 0

Lacunes importantes dans les résultats de vérification 0
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Volet de planification no 2 : Ressources humaines

Introduction
À titre de société fondée sur le savoir, CDC reconnaît que son principal atout repose sur ses ressources 
humaines, et que sa capacité à servir son client ainsi que sa réussite professionnelle globale, dépendent des 
aptitudes et de l’engagement de ses employés. L’objectif stratégique de ce volet porte sur le maintien 
d’une main‑d’œuvre professionnelle et compétente. L’approche de CDC en ce qui a trait à la gestion des 
personnes peut être divisée en deux éléments. 

D’abord, la Société vise à établir des politiques, des systèmes et des pratiques qui lui permettront de se 
percevoir comme un employeur modèle. Cette approche force la Société à se concentrer sur des éléments 
fondamentaux, notamment les conditions de travail générales, les possibilités d’emploi à l’interne, la diversité 
au sein de la population d’employés, les avantages sociaux et les communications avec les employés. Ces 
différents systèmes, structures, valeurs et culture sont tous des éléments qui contribuent à un environnement 
de travail sain et qui prouvent que CDC fait de ses employés une priorité.

Deuxièmement, CDC se concentre sur la gestion et le déploiement appropriés de ses employés. La Société 
doit être capable de recruter et de conserver les types d’employés dont elle a besoin, et de leur offrir des 
possibilités de perfectionnement de façon à ce qu’elle puisse placer les bonnes personnes au bon endroit, au 
bon moment.

Résultats du plan d’entreprise — Ressources humaines, 2007‑2008 (à ce jour)
Le plan d’entreprise  2007‑2008 a permis de cerner les deux  initiatives qui suivent en ce qui a trait au 
nouveau volet « Ressources humaines ».

1. Poursuivre la mise en œuvre du cadre de formation et de perfectionnement de la Société. Dans le cadre de 
cette initiative continue, CDC insiste particulièrement sur l’élaboration d’un cours à l’interne. Jusqu’ici, 
CDC a élaboré un cadre de formation et de perfectionnement, amélioré la politique de formation et de 
perfectionnement, et mis en œuvre plusieurs campagnes internes pour prouver la valeur de l’apprentissage 
continu. La Société a également élaboré plusieurs cours à l’interne et prévoit en mettre cinq autres en place 
d’ici la fin du présent exercice. D’ici la fin de l’exercice en cours, la formation et le perfectionnement ne 
seront plus perçus comme une initiative au niveau stratégique, puisque CDC prévoit les inscrire dans les 
opérations régulières.

2. Élaborer une stratégie de recrutement et de rétention qui respecte les exigences actuelles et à venir. La Société a 
répondu aux dernières questions de dotation propres aux régions. Elle continuera à s’assurer qu’elle respecte 
ses exigences de dotation en élaborant une nouvelle stratégie de recrutement et de rétention pour l’ensemble 
de la Société. D’ici la fin de l’exercice, la Société espère définir son approche stratégique en ce qui a trait au 
recrutement et à la rétention. 

Principaux indicateurs de rendement et objectifs Ressources humaines, 2007‑2008  
(à la fin du trimestre)
Rétention des employés
CDC analyse régulièrement le pourcentage des employés qui quittent volontairement la Société pour 
accepter d’autres perspectives de carrière. Grâce au suivi de ce pourcentage et aux raisons données par les 
personnes qui choisissent de quitter leur emploi, les cadres supérieurs peuvent évaluer la position de la 
Société quant aux tendances liées à l’emploi, par rapport aux organisations semblables. 
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Taux de rétention du personnel
Résultats, 2006‑2007
Fin de l’exercice

Objectif Résultats, 2007‑2008
Fin du deuxième trimestre

89 % 90 % 95,2 %

Rapport du perfectionnement par rapport aux coûts salariaux

Rapport du perfectionnement par rapport aux coûts salariaux
Résultats, 2006‑2007
Fin de l’exercice

Objectif Résultats, 2007‑2008
Fin du deuxième trimestre

2,8 % 3 % 2,1 %

Résultats stratégiques et initiatives pour l’exercice 2008‑2009 — Ressources humaines
En raison du processus de planification de l’année en cours, le plan détaillé a été mis à jour, ce qui a permis 
de cerner les deux résultats qui suivent pour la période de planification actuelle.

Les politiques et pratiques liées aux ressources humaines prévoient un environnement de travail sain et •	
productif qui appuie l’innovation et la collaboration, une rémunération et des avantages sociaux équitables 
et des possibilités de croissance et de perfectionnement des employés.
Les ressources humaines de la Société sont gérées de façon à respecter les exigences opérationnelles et •	
professionnelles.

Au cours de la période de planification actuelle, CDC approfondira ces résultats au moyen d’une initiative 
au niveau de l’organisation :

1. Mise en œuvre de la stratégie de recrutement et de rétention élaborée en 2007‑2008, tâche qui comprend 
l’intégration du perfectionnement professionnel, de la formation et de la planification de la relève dans les systèmes de 
gestion des RH. Il est établi que la mise en œuvre complète de la stratégie s’échelonnera sur plusieurs années.

Principaux indicateurs de rendement et objectifs — Ressources humaines, 2008‑2009

Indicateur de rendement Objectif de la Société
Taux de rétention du personnel 90 %

Rapport du perfectionnement par rapport aux coûts salariaux 3 %

Volet de planification no 3 : Relations avec les intervenants

Introduction
La réussite de CDC est en partie fondée sur les efforts déployés par la Société afin d’établir un lien solide 
avec son client, l’industrie et les organisations gouvernementales. Cette stratégie consciente dépasse les 
fondements du simple fait d’accomplir un bon travail et d’obtenir les résultats attendus dans le seul but 
d’entraîner un certain zèle et de bonnes relations qui produisent des avantages à long terme au sein des 
collectivités dans lesquelles œuvre CDC. Ce volet de planification chevauche quelque peu le volet de 
planification no 4, de par le fait que des relations étroites avec les intervenants aident CDC à offrir un 
excellent service.
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CDC croit fermement à l’appui et à l’engagement dans les associations de l’industrie, approche qui entraîne 
des répercussions positives pour les deux parties. Cette approche offre, tant aux groupes de l’industrie qu’à 
la Société, l’occasion de partager leurs pratiques et leurs procédures professionnelles. CDC peut suivre les 
tendances du marché et les besoins des entrepreneurs et des experts‑conseils, tandis que l’industrie peut 
constater que le fait de travailler avec CDC ouvre la porte à certaines possibilités.

En travaillant avec le MDN et les FC, la Société souhaite être perçue comme un membre à part entière de 
l’équipe de la défense. Finalement, le MDN et CDC visent le même but à cet égard : accroître les capacités 
de l’industrie afin de respecter rapidement et efficacement les exigences. Plutôt que de simplement présenter 
les résultats de la réussite en fonction des emplois, CDC a consacré beaucoup de temps et de ressources à 
l’intégration de sa planification et de son processus décisionnel aux éléments du MDN, puisque celui‑ci 
cherche des solutions à la fine pointe pour répondre à ses exigences en infrastructure.

La relation de la Société avec le gouvernement et ses ministères constitue un élément tout aussi important. Les 
employés de CDC entretiennent des contacts réguliers avec les organisations gouvernementales intéressées 
par les activités de partage de renseignements, de prestation de services ou d’élaboration de politiques de 
CDC. À titre de représentant de l’État, CDC rend compte au ministre des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux, et, dans l’ensemble, au Parlement et à la population canadienne. En deux mots, on peut 
dire que la Société tente d’offrir ce qu’il y a de mieux, de la façon la plus rentable possible, et qu’elle interagit 
avec ses intervenants de façon juste et raisonnable. L’objectif stratégique de ce volet, qui concerne tous 
les intervenants et reflète la véritable intention de la Société, consiste à reconnaître CDC en raison de 
sa compétence et de sa valeur.

Résultats du plan d’entreprise — Relations avec les intervenants, 2007‑2008 (à ce jour)
Le plan d’entreprise 2007‑2008 a reconnu l’initiative suivante en ce qui a trait à ce volet.

1. Mettre à jour les dispositions administratives convenues avec le MDN. Alors que la Loi sur la protection de 
défense et que les lettres patentes de la Société décrivent le mandat de CDC, un protocole d’entente (PE) 
officiel expose les grandes lignes de la relation professionnelle entretenue avec notre client. La dernière 
version du PE a été signée en 2001. Depuis, un certain nombre de questions de responsabilités financières 
et administratives ont été abordées. En 2007, le MDN et la Société ont travaillé ensemble à la mise à jour du 
PE afin qu’il reflète ces changements récents et, ce faisant, à l’affirmation de leur relation durable. Pendant la 
même période, ils ont également travaillé à la mise à jour des dispositions administratives connexes, comme 
le processus d’entente de niveau de service.

À la fin du deuxième trimestre de l’exercice 2007‑2008, le travail sur cette initiative progresse de façon 
constante, et le PE devrait être signé d’ici la fin de l’exercice.

Résultats stratégiques et initiatives pour l’exercice 2008‑2009 — Relations avec les intervenants
En raison du processus de planification de l’exercice en cours, le plan détaillé a été mis à jour. Ceci a permis 
de cerner les trois résultats suivants pour la période s’échelonnant de 2008 à 2013.

L’industrie cherche à maintenir une solide relation de travail avec CDC.•	
Le gouvernement reconnaît la valeur de CDC à titre de représentant de l’État.•	
Les FC et le MDN cherchent à établir un solide partenariat avec CDC afin de satisfaire leurs besoins en •	
matière d’environnement et d’infrastructure d’entreprise.

En 2007‑2008, aucune initiative précise au niveau stratégique n’a été cernée relativement à ce volet de 
planification. Toutefois, de par sa nature même, l’activité au sein de ce volet de planification est étroitement 
intégrée au volet de planification n° 4 (Prestation de services).
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Volet de planification no 4 : Prestation de services

Introduction
Comme la mission de CDC consiste à fournir des services de grande qualité, rapides et efficaces, l’atteinte 
de l’excellence en matière de prestation de services demeure à l’avant‑plan de sa stratégie. 

L’objectif stratégique de ce volet consiste à s’assurer que les exigences du client sont respectées. Finalement, 
CDC vise à fournir les solutions en matière d’infrastructure dont le MDN et les FC ont besoin pour, 
par exemple, terminer des travaux de construction ou pour décontaminer un milieu. Pour ce faire, CDC 
personnalise ses services et les produits qu’elle offre de façon à ce qu’elle puisse respecter, en toute efficacité, 
les exigences des programmes et des projets quant à leur portée, à leur qualité et à leurs échéanciers.

Résultats du plan d’entreprise — Prestation de services, 2007‑2008 (à ce jour)
Le plan d’entreprise 2007‑2008 a reconnu l’initiative suivante en ce qui a trait à ce volet.

1. Examen du cadre de responsabilité lié aux secteurs de services. Le modèle de gestion matriciel et régional, 
lancé en 2005‑2006, est à présent bien en place au sein de la Société. L’an passé, l’engagement du plan 
d’entreprise était d’évaluer les répercussions de cette structure de prestation de services hybride sur les 
responsabilités en matière de gestion interne. À la fin du deuxième trimestre de l’exercice 2007‑2008, la 
Société a effectué un examen et apporté des modifications mineures au cadre. Ces modifications devraient 
clarifier les responsabilités entre les responsabilités à l’échelle des secteurs de service et la gestion d’entreprise. 
Cet examen et toutes les modifications connexes devraient être réalisés d’ici la fin de l’exercice 2007‑2008. 

Principaux indicateurs de rendement et objectifs — Prestation de services, 2007‑2008  
(à la fin du trimestre)
Rapidité de passation des marchés
La rapidité d’attribution d’un marché est importante pour le MDN, les entrepreneurs et les experts‑conseils; 
par conséquent, cette mesure constitue un indicateur de rendement‑clé. L’établissement de rapports se 
fonde sur le nombre moyen de jours avant que le marché ne soit attribué dans chacune des catégories. 

Rapidité des marchés de construction
(Nombre de jours total entre la date initiale de la demande de marché et l’attribution de ce marché)

Indicateurs Résultats, 2006‑2007 Fin 
de l’exercice

(médiane)

Objectif
(médiane)

Résultats, 2007‑2008
Fin du deuxième  

trimestre
(médiane)

Appels d’offres ordinaires 36 jours 35 jours 36 jours

Tableaux d’appels d’offres* 25 jours 25 jours 28 jours

Appels d’offres accélérés 13 jours 14 jours 14 jours

Conception-construction n/d 120 jours 189 jours 

*	 Les tableaux d’appels d’offres sont généralement utilisés pour les corps de métier unique et pour les marchés dont la valeur est inférieure 
à 300 000 $. Les appels d’offres accélérés sont demandés en fonction d’une liste préétablie dans les cas où la valeur prévue du marché est 
inférieure à 100 000 $.
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Rapidité des marchés d’experts‑conseils
(Nombre de jours total entre la date initiale de la demande de marché et l’attribution de ce marché)

Indicateurs Résultats, 2006‑2007 
Fin de l’exercice

(médiane)

Objectif
(médiane)

Résultats, 2007‑2008
Fin du deuxième 

trimestre
(médiane)

Système SELECT* 25 jours 25 jours 26 jours

Propositions en une étape 63 jours 60 jours 61 jours

Propositions en deux étapes 153 jours 120 jours 162 jours

*	 Le système SELECT est une base de données de fournisseurs approuvés utilisée par CDC pour inviter les entreprises à 
soumissionner dans le cadre d’occasions de consultation dont la valeur peut atteindre 100 000 $.

Marchés attribués
CDC reconnaît le temps et l’effort que l’industrie consacre à la préparation et à la soumission des offres. 
À la fin du deuxième trimestre, 95,3 % des appels d’offres de CDC se sont traduits par l’attribution d’un 
marché. Ce pourcentage est comparable aux chiffres obtenus pour la même période en 2006‑2007, alors 
que 94,7 % de tous les appels d’offres s’étaient traduits par l’attribution d’un marché. 

Achèvement des marchés de construction
CDC veille au respect des délais d’achèvement des travaux de construction et collabore avec le client afin de 
réduire au minimum les retards. 

Rapidité de l’achèvement des marchés de construction
(Pourcentages des marchés achevés en fonction de la date d’achèvement prévue)

Indicateurs Résultats, 2006‑2007
Fin de l’exercice

Résultats, 2007‑2008
Fin du deuxième trimestre

Terminé à temps 66 % 66 %

Terminé dans les 30 jours suivant 
la date prévue

17 % 16 %

Terminé avec un retard de plus de 
30 jours

17 % 18 %

Hausse des coûts des marchés de construction
CDC gère les marchés de façon à réduire au minimum le nombre et la valeur monétaire des modifications.

Raisons expliquant la hausse des coûts pour les marchés de construction
(Valeur des changements dans les marchés sous forme de pourcentages de la valeur totale du marché)

Indicateurs Résultats, 2006‑2007
Fin de l’exercice

Résultats, 2007‑2008
Fin du deuxième trimestre

Nouvelles conditions ou conditions 
inconnues sur le site

4,7 % 2,8 %

Changements dans la conception 
ou nouvelles exigences

7,3 % 7,4 %

Total 12 % 10,2 %
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Taux d’utilisation
Le taux d’utilisation indique combien de temps, en termes d’heures, le personnel de CDC consacre aux 
activités liées aux marchés et démontre au MDN le temps consacré aux projets du client par CDC. Le taux 
d’utilisation cible est de 70 %. 

Taux d’utilisation du personnel 
(Pourcentage d’heures passées par un employé sur les travaux d’un client)

Résultats, 2006‑2007
Fin de l’exercice

Objectif Résultats, 2007‑2008
Fin du deuxième trimestre

70,6 % 70 % 70,3 %

Multiplicateur des frais de personnel direct
Au cours des trois  dernières années et demie, les taux de facturation de CDC ont augmenté de 3  % 
seulement. Cette augmentation minime a été possible grâce à l’augmentation du volume d’activité connue 
au cours de la même période. À son tour, cette augmentation a provoqué une baisse du multiplicateur des 
frais de personnel direct (MFPD) tellement importante qu’il est tombé en‑dessous des objectifs normaux. 
Le MFPD devrait rester inférieur aux objectifs jusqu’à la fin de l’exercice en cours.

Multiplicateur des frais de personnel direct
Résultats, 2006‑2007
Fin de l’exercice

Objectif Résultats, 2007‑2008
Fin du deuxième trimestre

1,43  1,5‑1,6 1,41 

Satisfaction du client
CDC évalue régulièrement la satisfaction du client, et le résultat obtenu représente un des principaux 
indicateurs de rendement. Les évaluations portant sur la satisfaction du client sont notées sur une échelle 
d’un à cinq. Un rapport qui obtient la note trois signifie que CDC a répondu aux attentes du client tandis 
qu’un rapport qui obtient la note quatre ou cinq signifie que CDC a surpassé les attentes du client.

La Société reçoit généralement les résultats liés à la satisfaction de la clientèle au cours du deuxième semestre 
de chacun des exercices, alors que la plupart des projets ont été complétés. Ces résultats sont consignés dans 
le rapport annuel.

Résultats stratégiques et initiatives pour l’exercice 2008‑2009 — Prestation de services
En raison du processus de planification de l’exercice en cours, le plan détaillé a été mis à jour. Ceci a permis 
de cerner les trois résultats suivants pour la période s’échelonnant de 2008 à 2013.

Le cadre de gestion optimise la prestation de services.•	
Les systèmes d’information et de planification de CDC et du client sont intégrés afin de répondre aux •	
besoins du client.
Les connaissances de CDC et ses relations avec l’industrie lui permettent de tirer profit de la capacité de •	
cette dernière, ce qui bénéficie à notre client.

En 2008‑2009, CDC a reconnu une initiative au niveau de l’organisation en ce qui a trait à la prestation 
de services.

1. Examen des marchés de l’industrie et des besoins en matière de gestion des marchés, et modification des politiques 
de CDC nécessaires pour promouvoir l’intérêt de l’industrie en ce qui a trait aux possibilités d’affaires offertes par 
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la défense, et en faciliter l’accès. L’objectif de cette initiative est de faire en sorte que la Société reste perçue par 
l’industrie comme un bon partenaire d’affaires, afin que CDC continue à répondre aux besoins du MDN 
et des FC, même dans un marché du travail et des affaires étroit.

Principaux indicateurs de rendement et objectifs — Prestation de services, 2008‑2009

Indicateurs Objectif

Satisfaction du client (note supérieure à 3 sur 5) 95 %

Rapidité d’exécution des marchés de 
construction

Appel d’offres ordinaire 35 jours

Tableaux d’appels d’offres 25 jours

Appels d’offres accélérés 14 jours

Conception-construction 120 jours

Rapidité d’exécution des services 
d’experts‑conseils

Système SELECT 25 jours

Propositions en une étape 60 jours

Propositions en deux étapes 120 jours

Taux d’utilisation du personnel 70 %

Multiplicateur des frais de personnel direct 1,5–1,6

Volet de planification no 5 : Soutien à la prestation de services

Introduction
La structure administrative de CDC se consacre entièrement à s’assurer que les employés respectent 
quotidiennement les exigences du client. À cette fin, l’objectif stratégique de ce volet consiste à appuyer 
la capacité de prestation de services. En l’absence de systèmes de soutien administratif de haute qualité, 
les unités fonctionnelles de CDC ne seraient pas en mesure d’accomplir efficacement leurs fonctions. Parmi 
ces systèmes figurent les finances, les services de comptabilité et d’information, les ressources humaines, 
l’administration, la sécurité de l’entreprise et les communications. Ils comprennent également les systèmes 
de soutien opérationnel administratif, les politiques et les procédures qui appuient le niveau de prestation 
de services.

Résultats du plan d’entreprise — Soutien à la prestation de services, 2007‑2008 (à ce jour)
Le plan d’entreprise 2007‑2008 a reconnu l’initiative suivante en ce qui a trait à ce volet.
 
1. Poursuivre la mise en œuvre de la feuille de route sur les services d’information (SI). La feuille de route sur les 
SI constitue un plan qui s’échelonne sur plusieurs années et qui vise à améliorer les systèmes d’information 
d’entreprise et la technologie, à renouveler les capacités de soutien des SI et à transformer le modèle de 
prestation de services du service des SI au moyen de relations de travail plus étroites avec les autres unités 
fonctionnelles de CDC. Jusqu’ici, CDC a mis en œuvre les deux tiers environ des recommandations dans 
le cadre de cette initiative sur cinq ans, y compris une évaluation de haut niveau des principaux processus 
opérationnels de CDC et la première phase de la formation OneWorld. D’autres recommandations seront 
mises en œuvre au cours des prochains exercices. D’ici la fin de l’exercice en cours, la Société ne percevra 
plus le travail restant relativement à cette initiative comme stratégique; toutefois, la mise en œuvre des 
dernières recommandations se poursuivra par l’intermédiaire des processus de planification des activités en 
cours de CDC.
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Résultats stratégiques et initiatives pour l’exercice 2008‑2009 — Soutien à la prestation de services
En raison du processus de planification de l’année en cours, le plan détaillé a été mis à jour, ce qui a permis 
de cerner les deux résultats qui suivent pour la période de planification actuelle.

Les ressources d’entreprise sont sauvegardées par des systèmes de contrôle interne efficaces.•	
Les pratiques commerciales, les politiques et les outils appuient les ressources humaines de CDC ainsi •	
que la prestation de services. 

En 2008‑2009, CDC approfondira ces résultats au moyen d’une initiative au niveau de l’organisation. 

1. Effectuer une analyse des besoins relatifs aux exigences en matière de gestion de documents et de dossiers de 
la Société, tout en gardant à l’esprit les exigences à venir pour un cadre de gestion des connaissances. La gestion 
des connaissances fait référence au fait de tirer partie de l’expertise et des connaissances de CDC et de les 
maintenir en ce qui a trait aux exigences du client, ainsi qu’à la capacité à échanger des renseignements avec 
les différents intervenants. La gestion des dossiers fait référence à la capacité d’archiver et de récupérer des 
documents et des renseignements d’entreprise.
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Plan financier

Politique de gestion financière

La Société a une politique de gestion financière qui repose sur l’hypothèse fondamentale de son utilité et 
de la poursuite de son mandat dans l’avenir. La Société fonctionne selon le régime de la rémunération des 
services. La politique de gestion financière de la Société conserve un montant d’encaisse suffisant pour lui 
permettre de respecter les exigences en matière d’exploitation et de liquidités, et de régler ses obligations 
financières au moment où elles deviennent exigibles.

Lorsqu’elle détermine le montant des réserves de liquidités en prévision de ses besoins de fonctionnement, 
CDC tient également compte des risques de planification et de fonctionnement inhérents à ses activités, et en 
particulier des risques liés aux changements éventuels et imprévus du montant et du calendrier des dépenses 
relatives aux projets de construction de son client, le MDN. Lors de la préparation de son plan financier, 
la Société a prévu des niveaux raisonnables de réserves pour imprévus dans ses prévisions financières afin 
de s’assurer qu’elle peut continuer de s’acquitter de son mandat et de servir son client de manière efficace 
et en temps utile. Les niveaux d’encaisse font l’objet d’une surveillance constante et tous les excédents ou 
les manques à gagner qui peuvent survenir à certaines périodes sont pris en considération dans les plans et 
budgets de fonctionnement ultérieurs. 
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La Société prévoit que ses revenus provenant des services offerts s’élèveront à environ 56,4 millions de dollars pour l’exercice 
en cours se terminant le 31 mars 2008. Ce montant représente une hausse d’environ 18 % par rapport à l’exercice précédent. 
Environ 4  % de cette augmentation attribuable à une hausse des taux moyens de facturation et environ 14  % à une 
augmentation du volume de travail. 

On s’attend à une hausse des revenus provenant des services offerts de 11 % (soit 62,7 millions de dollars) pour l’exercice se 
terminant le 31 mars 2009. La Société s’attend à augmenter ses taux de facturation d’environ 3 % au cours de l’exercice 2008‑2009. 
Le reste de l’augmentation prévue du revenu provenant des services est attribuable à une augmentation anticipée du volume 
de travail et du temps facturable. 

En ce qui concerne les prévisions pour les années à venir, le revenu devrait augmenter d’environ 3 % sur une période de 
douze mois, conformément aux hausses des salaires et des avantages sociaux prévues, dont le but consiste à entrer dans les 
frais. Le volume des activités devrait demeurer constant au cours de cette période. 

Les revenus d’intérêt, qui sont générés par les réserves de liquidité, devraient atteindre 277 000 $ pour l’exercice se terminant 
le 31 mars 2008, ce qui représente une hausse d’environ 5 % par rapport à l’exercice précédent. La hausse des taux d’intérêt 
et de la moyenne des soldes de trésorerie tout au long de l’année représentent les principales causes de cette croissance. 

On prévoit une hausse des revenus d’intérêt d’environ 277 000 $ pour l’exercice se terminant le 31 mars 2009, en fonction 
de l’hypothèse selon laquelle les taux d’intérêt et les encaisses moyennes resteront stables par rapport à ceux de l’exercice en 
cours. On prévoit également que, au cours des années à venir, les revenus d’intérêt fluctueront selon des niveaux d’encaisse 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2007 à celui se terminant le 31 mars 2013
(en milliers de dollars)

Réel
31 mars 2007

Estimatif 
31 mars 2008

Projeté
31 mars 2009

Projeté
31 mars 2010

Projeté
31 mars 2011

Projeté
31 mars 2012

Projeté
31 mars 2013

Revenus

Services 	 47 826	 $  	 56 401	 $ 	 62 672	 $  	 64 740 	$  	 66 876 	$  	 69 016	 $  	 71 155	 $

 Intérêts  265  277  277  321  360  396  425 

  48 091  56 678  62 949  65 061  67 236  69 412  71 580 

Dépenses

Salaires et  
avantages sociaux  42 592  49 186  54 776  56 419  58 112  59 855  61 651 

Amortissement des 
immobilisations  881  929  1 154  1 316  1 585  1 760  1 934 

Coûts d’exploitation 
et d’administration  5 845  6 511  7 072  7 284  7 503  7 728  7 960 

 49 318  56 626  63 002  65 019  67 200  69 343  71 545 

Bénéfice net  
(perte nette) 	 (1 227)	$ 	 52 	$ 	 (53)	$ 	 42	 $ 	 36 	$ 	 69 	$ 	 35	 $

Excédent, au début de 
l’année  5 319  4 092  4 144  4 091  4 133  4 169  4 238 

Excédent, à la fin de 
l’année 	 4 092	 $ 	 4 144 	$ 	 4 091 	$ 	 4 133 	$ 	 4 169 	$  	 4 238 	$  	 4 273 	$ 

État des résultats
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prévus et que les taux d’intérêt demeureront stables. Les excédents de trésorerie temporaires sont investis conformément aux 
politiques d’investissement de la Société, telles qu’elles ont été approuvées par le conseil d’administration.

Les dépenses prévues liées aux salaires et aux avantages sociaux devraient totaliser environ 49,2 millions de dollars pour 
l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2008. Ce montant représente une hausse d’environ 16 % par rapport à l’exercice 
précédent. La hausse de 4 % est attribuable aux augmentations des salaires et des avantages sociaux, et la hausse de 12 % est 
attribuable aux augmentations du personnel relativement aux plus hauts niveaux d’activités, comme il en a été question dans 
le revenu des services (ci‑dessus) et dans l’augmentation de l’effectif (ci‑dessous).

Les dépenses prévues liées aux salaires et aux avantages sociaux devraient totaliser environ 54,8 millions de dollars pour 
l’exercice se terminant le 31 mars 2009. Ce montant représente une hausse d’environ 11 % par rapport aux prévisions pour 
le présent exercice. Cette hausse se compose d’environ 4 % pour les augmentations des salaires et des avantages sociaux et 
d’environ 7 % pour les augmentations du personnel liées à la croissance prévue des revenus provenant des services offerts. 
Pour les années à venir, la Société prévoit une hausse des salaires et des avantages sociaux d’environ 3 % sur douze mois. La 
Société prévoit également que le nombre d’employés faisant partie de l’effectif demeurera stable pendant cette période. 

Les coûts d’exploitation et d’administration prévus devraient totaliser 6,5 millions de dollars pour l’exercice en cours se 
terminant le 31 mars 2008, ce qui représente une hausse d’environ 11 % par rapport à l’exercice précédent. Les augmentations 
inflationnistes et la croissance de CDC ont eu des répercussions générales sur les coûts d’exploitation et d’administration. 
Une augmentation des coûts liés à la formation et au perfectionnement, de l’ordre de 185 000 $ ou de 20 %, fera partie 
des changements les plus importants. Cette augmentation est principalement attribuable à l’augmentation de l’effectif et en 
partie à l’augmentation des dépenses en matière d’élaboration des cours de formation à l’interne. Les dépenses relatives à la 
location devraient augmenter de 233 000 $ ou de 19 % en raison du besoin de la Société en matière de locaux à bureaux 
supplémentaires pour répondre aux besoins de l’effectif croissant dans toutes les régions, de même qu’au siège social. Les 
coûts liés aux communications devraient augmenter de 137 000 $ ou de 20 %, ce qui est en partie causé par les plus 
hauts niveaux d’activités, et en partie causé par l’inflation ainsi que par l’installation de lignes de transmission de données 
électroniques haute vitesse dans plusieurs sites éloignés afin de respecter les exigences professionnelles. 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2009, on prévoit des coûts d’exploitation et d’administration d’environ 7,1 millions 
de dollars. Ce montant représente une augmentation d’environ 9 % par rapport aux prévisions pour le présent exercice. Une 
partie de cette augmentation est attribuable aux ajustements inflationnistes par rapport aux coûts et à la croissance prévue 
dans le domaine de l’activité commerciale. Individuellement, la Société prévoit une augmentation de 18 % des coûts de 
perfectionnement des employés, principalement attribuable à l’augmentation de l’effectif. La Société dresse un budget de 3 % 
des salaires pour cette dépense. Le loyer devrait augmenter de 16 %, à cause des exigences prévues en matière de locaux à bureaux 
supplémentaires au siège social et dans les bureaux régionaux afin de répondre à l’augmentation du personnel. Les honoraires 
devraient diminuer de 8 %, en prévision des dépenses moindres relativement aux services liés au système de planification des 
ressources de l’entreprise (PRE) de CDC et aux experts‑conseils pour les projets spéciaux. Les frais de déplacements devraient 
diminuer de 26 %, en prévision du peu d’exigences liées à la mutation d’employés dans différents sites. 

Pour les années à venir, on prévoit également une augmentation annuelle d’environ 3 % des coûts liés à l’exploitation et à 
l’administration. Cette augmentation servira principalement à couvrir les hausses inflationnistes prévues.

On prévoit que l’amortissement des immobilisations totalisera 929 000 $ pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2008. 
Ce montant représente une augmentation d’environ 5 % par rapport à l’exercice précédent. Cette augmentation est liée à 
des niveaux de dépenses en immobilisations supérieurs prévus pour l’exercice en cours par rapport à l’exercice précédent, tel 
que décrit plus loin dans le présent document.
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Pour l’exercice se terminant le 31  mars  2009, on prévoit que l’amortissement des immobilisations totalisera environ 
1,2 million de dollars. Ce montant représente une augmentation d’environ 24 % par rapport aux prévisions pour le présent 
exercice. Cette augmentation correspond à la hausse de 24 % prévue en dépenses en immobilisations pour l’exercice se 
terminant le 31 mars 2009 (voir : Budgets d’immobilisations). Pour les autres exercices visés par le plan, les fluctuations des 
immobilisations d’un exercice à l’autre sont aussi directement liées aux niveaux des dépenses en immobilisations. 

Un bénéfice net de 52 000 $ est prévu pour l’exercice se terminant le 31 mars 2008, par rapport à la perte de 1,2 million de 
dollars de l’exercice précédent. Après trois années d’exploitation sans augmentation de ses taux de facturation, la Société 
a augmenté ses taux en 2007‑2008, ce qui a permis à CDC d’atteindre un équilibre budgétaire et de générer les fonds 
suffisants pour satisfaire aux exigences du Ministère. 

Une perte mineure de 53 000 $ est prévue pour l’exercice se terminant le 31 mars 2009 qui représente dans les faits une 
projection de l’équilibre budgétaire. Au cours des prochaines années, la Société prévoit conserver son équilibre budgétaire. 
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Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2007 à celui se terminant le 31 mars 2013
(en milliers de dollars)

Réel
31 mars 2007

Estimatif 
31 mars 2008

Projeté
31 mars 2009

Projeté
31 mars 2010

Projeté
31 mars 2011

Projeté
31 mars 2012

Projeté
31 mars 2013

Actifs

À court teme :

Encaisse 	  7 845	$ 	 7 528	$ 	 8 307	$ 	 9 674	$ 	 10 760	$ 	 11 929	$ 	 15 158	$ 

Montant à recevoir 
des parties  
apparentées  7 351  9 828  10 920  11 281  11 653  12 026  12 399 

Frais payés d’avance 
et acomptes  499  588  653  675  697  719  741 

 15 695  17 944  19 880  21 630  23 110  24 674  28 298 

Immobilisations  1 595  1 738  1 909  1 993  2 308  2 498  564 

	 17 290	$ 	 19 682	$ 	 21 789	$ 	 23 623	$ 	 25 418 	$ 	 27 172 	$ 	 28 862	$ 

Passifs

À court teme :

Comptes créditeurs et 
charges à payer 	 4 839	$ 	 5 390	$ 	 5 854	$ 	 6 030	$ 	 6 211	$ 	 6 397	$ 	 6 589	$ 

Montant à payer aux 
parties apparentées  46  46  46  46  46  46  46 

Tranche à court terme 
de la provision pour 
prestations futures 
aux employés  237  350  450  550  650  750  850 

 5 122  5 786  6 350  6 626  6 907  7 193  7 485 

Provision pour pres-
tations futures aux 
employés  8 076  9 752  11 348  12 864  14 342  15 741  17 104 

 13 198  15 538  17 698  19 490  21 249  22 934  24 589 

Capital-actions et  
bénéfices non répartis

Capital-actions

Autorisé 1 000 actions 
sans valeur nominale

Émis - 32 actions 	  - 	  - 	  - 	  - 	  - 	  - 	  - 

Excédents  4 092  4 144  4 091  4 133  4 169  4 238  4 273 

 4 092  4 144  4 091  4 133  4 169  4 238  4 273 

	 17 290	$ 	 19 682	$ 	 21 789	$ 	 23 623	$ 	 25 418	$ 	 27 172	$ 	 28 862 	$

Bilan financier
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Comme il a été mentionné précédemment, lorsqu’elle détermine le montant des réserves de liquidités en prévision de ses 
besoins de fonctionnement et de ses besoins en capital, la Société tient compte des risques de planification inhérents à ses 
activités et prévoit un niveau raisonnable de réserve pour éventualités. La situation de la Société sur le plan des liquidités et 
des ressources en capital est saine et devrait le rester tout au long des exercices visés par le plan. Il n’existe aucune restriction 
quant à l’emploi des fonds de la Société ni aucune obligation juridique ou réglementaire de réserver des fonds à l’égard 
de tout passif actuel ou futur, y compris les prestations futures aux employés. La Société n’a donc pas de fonds distinct ou 
affecté, et les excédents temporaires de liquidités par rapport aux besoins de fonctionnement et de capital à court terme sont 
placés conformément à la politique de placement approuvée par le conseil d’administration.

On s’attend à ce que l’augmentation des montants exigibles des apparentés au cours des exercices visés par le présent plan 
soit directement proportionnelle aux variations des revenus d’un exercice à l’autre. 

On prévoit que les immobilisations liées à l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2008 augmentent d’environ 9 % 
par rapport à l’année dernière. Pour l’exercice qui se termine le 31 mars 2009, les immobilisations devraient augmenter 
encore de 10 %. Ces fluctuations, de même que celles des autres exercices visés par le présent plan, sont directement liées 
aux niveaux prévus de dépenses en immobilisations, et aux dépenses d’amortissement d’année en année, en fonction des 
politiques d’amortissement de la Société, tel que cela est présenté dans son rapport annuel.

On prévoit que les comptes débiteurs et les passifs accumulés de l’exercice en cours se terminant le 31  mars  2008 
augmenteront d’environ 11 % par rapport à l’exercice précédent, et qu’ils augmenteront de 9 % au cours de l’exercice qui 
se termine le 31 mars 2009. Ces fluctuations, et celles des autres années visées par le présent plan, sont pour la plupart liées 
aux changements des niveaux de dépenses d’exploitation d’un exercice à l’autre, de même que du calendrier de paiement 
des créanciers.

La provision pour les prestations futures aux employés représente le passif de la Société relativement au coût estimatif des 
prestations de départ pour ses employés, de même que les prestations de soins de santé pour ses employés à la retraite. Ce 
montant est établi par un calcul actuariel et varie d’une année à l’autre selon certains facteurs, y compris les changements 
de personnel et les hypothèses actuarielles utilisées. On prévoit que la provision pour les prestations futures aux employés, y 
compris la partie actuelle, totalise 10,1 millions de dollars en date du 31 mars 2008. Ce montant représente une augmentation 
de 22 % par rapport à l’exercice précédent. Pour l’exercice qui se termine le 31 mars 2009, on prévoit que cette provision 
augmentera encore de 17 %. Pour les autres exercices visés par le présent plan, on prévoit que ce montant augmentera d’un 
exercice à l’autre à des taux variant entre 9 % et 14 %. La responsabilité par rapport aux prestations de départ accumulées 
est essentiellement à long terme. Bien que les calculs actuariels prévoient un montant payable à court terme, on ne peut 
prévoir le moment exact des versements. La Société n’est pas tenue de créer un fonds distinct pour ces engagements et ne le 
fait pas non plus. Toutefois, la politique et la planification financières de la Société font en sorte que des fonds suffisants sont 
disponibles pour assurer le paiement des prestations futures aux employés lorsqu’elles arrivent à échéance.
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Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2007 à celui se terminant le 31 mars 2013
(en milliers de dollars)

Réel
31 mars 2007

Estimatif 
31 mars 2008

Projeté
31 mars 2009

Projeté
31 mars 2010

Projeté
31 mars 2011

Projeté
31 mars 2012

Projeté
31 mars 2013

Activités d’exploitation

Bénéfice net (perte 
nette) 	 (1 227)	$ 	 52	 $ 	 (53)	$ 	 42	 $ 	 36	 $ 	 69	 $ 	 35	 $

Éléments ne nécessitant 
pas de comptant

Provision pour  
avantages sociaux 	  1 782	  	  2 026	  	  2 046	  	  2 066	   	 2 128 	  	 2 149	  	  2 213	  

Amortissement 	  881	  	  929	   	 1 154	   	 1 316	   	 1 585	  	  1 760	  	  1 934 	

Pertes relatives à 
l’aliénation des  
immobilisations 	  - 	  - 	  - 	  - 	  - 	  - 	  - 

Augmentation  
(diminution) nette des 
soldes de fonds de 
roulement hors caisse 
liés à l’exploitation 	  467	  	  (2 015)	 	  (693)	 	  (207)	 	  (213)	 	  (209)	 	  (203)	

   	  1 903 	 	  992 	 	  2 454	  	  3 217 	  	 3 536 	  	 3 769 	 	  3 979 	

Activités de  
financement

Prestations d’indemnités 	  (360)	 	  (237)	 	  (350)	 	  (450)	 	  (550)	 	  (650) 	  (750)	

	 1 543 	 	 755 	  	 2 104 	 	 2 767	  	 2 986 	 	 3 119 	 	 3 229	  

Activités  
d’investissement

Acquisition de matériel 	  (993)	 	  (1 072)	 	  (1 325)	 	  (1 400)	 	  (1 900)	  	 (1 950)	 	  0 	

Augmentation  
(diminution) de  
l'encaisse au cours  
de l'exercice 	  550 	 	  (317)	 	  779	  	  1 367	  	  1 086	  	  1 169 	 	  3 229 	

Encaisse au début de 
l’année 	  7 295 	 	  7 845	  	  7 528 	 	  8 307	  	  9 674 	 	  10 760 	 	  11 929 	

Encaisse à la fin de 
l’année 	 7 845 	$ 	 7 528 	$ 	 8 307	 $ 	 9 674	 $ 	 10 760	 $ 	 11 929	 $ 	 15 158	 $ 

Ce tableau décrit en détail les sources et les utilisations de l’encaisse ainsi que la variation nette des soldes de caisse de la 
Société d’un exercice à l’autre. La variation nette de l’encaisse au cours de chaque exercice est établie en rajoutant les dépenses 
hors caisse comprises dans les bénéfices, comme l’amortissement et la provision pour les avantages sociaux, et en soustrayant 
les décaissements non compris dans les bénéfices, comme les paiements pour dépenses en immobilisations et les prestations 
futures aux employés. 

Évolution de la situation financière
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Exprimé en termes d’équivalents temps plein (ETP), l’effectif de la Société devrait être d’environ 596 ETP au 31 mars 2008, 
soit une hausse d’environ 13 % par rapport à l’année précédente, qui découle de l’augmentation du volume de travail et 
d’activités prévue pour l’exercice en cours et de ceux passés. 

On prévoit que l’effectif d’équivalents temps plein pour l’exercice se terminant le 31 mars 2009 devrait être de 636 ETP. 
Il s’agit d’une augmentation d’environ 7 % par rapport aux prévisions pour l’exercice en cours. Cette hausse découle de 
l’augmentation prévue du volume de travail et d’activités susmentionnée. On suppose que l’effectif restera le même durant 
les autres exercices visés par le plan. 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2007 à celui se terminant le 31 mars 2013

Réel
31 mars 2007

Estimatif 
31 mars 2008

Projeté
31 mars 2009

Projeté
31 mars 2010

Projeté
31 mars 2011

Projeté
31 mars 2012

Projeté
31 mars 2013

Nombre d’employés en 
terme d’équivalents 
temps plein  529 596 636 636 636 636 636

Effectif estimatif
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Le tableau ci-dessus compare les dernières dépenses prévues en immobilisations aux prévisions pour l’exercice se terminant 
le 31 mars 2008. Le calendrier démontre une variation de sous‑utilisation des fonds prévue d’environ 4 %, attribuable à une 
prévision inférieure des dépenses relatives au mobilier et au matériel de bureau.

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2008
(en milliers de dollars)

Estimatif
Réel

31 mars 2008
Projeté  

31 mars 2008 Écart

Ameublement et matériel de bureau 	 237	 $ 	 286	 $ 	 (49)	$

Matériel et logiciels informatiques  735 733  2 

Améliorations locatives  100  100  0 

	 1 072	 $ 	 1 119 	$ 	 (47)	$

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2007 à celui se terminant le 31 mars 2013
(en milliers de dollars)

Réel
31 mars 2007

Estimatif 
31 mars 2008

Projeté
31 mars 2009

Projeté
31 mars 2010

Projeté
31 mars 2011

Projeté
31 mars 2012

Projeté
31 mars 2013

Ameublement et  
matériel de bureau  	 279	$  	 237	$  	 275	$  	 250	$  	 300	$  	 350	$  	 350 	$

Matériel et logiciels 
informatiques  627 735 950 1 050 1 500 1 500 1 600 

Améliorations locatives  87  100  100  100  100  100  100 

  	 993	$  	 1 072 	$  	 1 325 	$  	 1 400 	$  	 1 900 	$  	 1 950	$  	 2 050	$ 

Les dépenses en immobilisations pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2008 devraient s’établir à 1,1 million de 
dollars, ce qui représente une augmentation d’environ 8 % par rapport à l’exercice précédent. Cette hausse résulte de la 
combinaison de l’augmentation des dépenses relatives aux systèmes informatiques, au matériel et aux logiciels informatiques 
consécutive à l’augmentation de l’effectif ainsi que par la mise en place d’un nouveau système d’information sur les ressources 
humaines (SIRH). Des dépenses plus élevées relatives aux améliorations locatives sont également prévues afin de répondre 
aux besoins liés à l’augmentation du nombre d’employés. Ces augmentations devraient être partiellement compensées par 
une diminution des dépenses relatives au mobilier et au matériel de bureau. 

Les dépenses en immobilisations de l’exercice se terminant le 31 mars 2009 devraient totaliser 1,3 million de dollars, ce 
qui représente une hausse de 24 % par rapport aux prévisions établies pour l’exercice en cours. Cette hausse résulte de la 
prévision de l’augmentation des dépenses relatives au mobilier et au matériel de bureau, ainsi qu’au matériel et aux logiciels 
informatiques afin de répondre aux besoins relatifs à l’augmentation de l’effectif, et des dépenses prévues en matière de 
nouvelles applications et de nouveaux outils logiciels. 

Pour les autres exercices visés par le présent plan, des augmentations d’année en année de 3 % à 36 % sont prévues. Ces 
augmentations reflètent les mises à niveau prévues des systèmes informatiques de la Société, de même que des logiciels 
et de l’infrastructure de la technologie de l’information pour cette période, ainsi que la mise en place de nouveaux outils 
professionnels en TI afin de répondre aux besoins opérationnels grandissants de CDC. 

Budgets d’immobilisations
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Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2008
(en milliers de dollars)

Projeté
31 mars 2008

Estimatif 
Réel

31 mars 2008 Écart

Revenu

   Services  	 53 418	 $  	 56 401	 $  	 2 983	 $

   Intérêts  	 186 	 	  277	  	  91	  

 	  53 604	  	  56 678	  	  3 074	  

Dépenses

   Salaires et avantages sociaux 	  46 462 	 	  49 186 	  	 2 724	  

   Amortissement des immobilisations 	  979 	 	  929 	 	  (50)	

   Coûts d'exploitation et d'administration 	  6 161 	 	  6 511	  	  350	  

	  53 602	   	 56 626	  	  3 024	  

Revenu net  	 2	 $  	 52	 $  	 50	 $ 
 

Ce tableau ci-dessus compare les résultats d’exploitation estimatifs aux prévisions pour l’exercice se terminant le 31 mars 2008. 
On s’attend à ce que les revenus tirés des services dépassent les prévisions d’environ 6 %. Cette augmentation est liée au 
volume d’activités plus élevé que prévu, selon les dépenses relatives aux projets du MDN. Les revenus d’intérêt devraient être 
supérieurs aux prévisions d’environ 49 %, principalement en raison des augmentations imprévues des taux d’intérêt et des 
soldes de caisse plus élevés que prévu. 

Le coût des salaires et des avantages sociaux devrait être supérieur d’environ 6 % par rapport à ce qui avait été prévu. 
L’augmentation est causée par les besoins en effectif plus élevés que prévu pour gérer le plus grand volume de travail, comme 
il en a déjà été question.

Les coûts d’exploitation et d’administration devraient être supérieurs d’environ 6 % par rapport à ce qui avait été prévu. 
L’augmentation est causée par le niveau d’activités plus élevé que prévu, qui a provoqué une augmentation des dépenses 
relatives à différents coûts d’exploitation et d’administration, en particulier pour les télécommunications, la location et les 
services professionnels.

On prévoit que l’amortissement des immobilisations sera de 5 % inférieur au plan, ce qui est attribuable à des dépenses en 
immobilisation moins importantes que prévu. 
 
On prévoit un revenu de 52 000 $, comparativement au revenu prévu de 2 000 $. Cet écart négligeable indique que la 
Société prévoit encore atteindre un équilibre budgétaire, conformément au plan. 

Budget d’exploitation pour l’exercice se terminant le 31 mars 2008
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Principaux secteurs de la politique et résultats du gouvernement du Canada que CDC appuie

Économie durable Fondements 
sociaux du 

Canada

La place du 
Canada dans 

le monde

La gestion au sein du gouvernement du Canada

Une croissance 
économique 

durable

Une économie 
axée sur 

l’innovation et 
le savoir

Un marché 
équitable et 

sécurisé

Un environne-
ment propre 

et sain

Une société 
inclusive 

qui favorise 
la dualité 

linguistique et 
la diversité

Un monde 
sécuritaire et 

sécurisé

Réforme de la 
gouvernance 
des sociétés 

d’État

Transparence
(accès à 

l’information et 
protection des 

renseigne-
ments person-

nels)

Valeurs et 
éthique au sein 
de la fonction 

publique

Stratégie de 
communication 
du gouverne-

ment

Mission Vision

CDC a pour mission d’exécuter des projets et fournir des services 
en matière d’infrastructure et d’environnement nécessaires pour 

assurer la défense du Canada. 

Devenir un chef de file de la prestation de solutions novatrices qui offrent une 
valeur ajoutée à son client, ainsi que favoriser le perfectionnement de ses 

employés et apporter une riche contribution à son industrie.

Objectifs et résultats stratégiques, 2008–2013

DOMAINE DE 
PLANIFICATION

Gouvernance et leadership Personnel Relations avec les  
intervenants

Prestation de services Soutien à la prestation de 
services

OBJECTIF 
STRATÉGIQUE

Fournir à la Société un 
leadership fort et conforme à 
l'éthique.

Entretenir une main d'œuvre 
compétente et professionnelle.

Être reconnus pour notre 
compétence et notre valeur;

S'assurer que les objectifs 
des clients sont atteints.

Soutenir les capacités liées à 
la prestation de services.

RÉSULTATS 
STRATÉGIQUES ET 
INITIATIVES DU 
PLAN D'ENTREPRISE 
POUR 2007 2008 

1. La Société appuie les 
politiques gouvernementales, 
notamment en matière 
d’équité en emploi, de 
langues officielles, de  
gérance de l’environnement  
et de sécurité.

Initiative du plan d’entreprise 
pour 2008-2009 — 
Réaliser, préciser ou améliorer 
les politiques, pratiques et 
systèmes requis afin de 
gérer la sécurité industrielle 
conformément aux exigences 
du MDN et à la Politique du 
gouvernement sur la sécurité.

2. La Société rend compte au 
gouvernement du Canada par 
l’entremise d’une gouvernance 
et d’une gestion d’ensemble 
transparentes et conformes à 
l’éthique.

3. Les pratiques commerciales 
et décisionnelles correspondent 
à ce que les secteurs public et 
privé ont de mieux à offrir.

4. Les employés sont liés à la 
mission et aux objectifs de 
la Société et ils participent 
à l’atteinte des résultats 
escomptés

5. Les politiques et pratiques 
en matière de ressources 
humaines permettent d’offrir :
•	un milieu de travail sain 

et productif soutenant 
l’innovation et la  
collaboration;

•	une rémunération et des 
avantages sociaux  
équitables;

•	des services de 
perfectionnement et de 
développement personnel 
pour les employés.

6. Les ressources humaines 
de la Société sont gérées 
de façon à respecter les 
exigences opérationnelles et 
professionnelles.

IInitiative du plan d’entreprise  
2008-2009 — 
Mise en œuvre de la stratégie 
de recrutement et de rétention 
élaborée en 2007 2008, tâche 
qui comprend l’intégration  
du perfectionnement 
professionnel, de la formation 
et de la planification de la 
relève dans les systèmes de 
gestion des RH.

7. L’industrie cherche à 
maintenir une solide relation 
de travail avec CDC.

8. Le gouvernement reconnaît 
la valeur de CDC à titre de 
représentant de l’État.

9. Les FC et le MDN cherchent 
à établir un solide partenariat 
avec CDC afin de satisfaire 
leurs besoins en matière 
d’environnement et 
d’infrastructure d’entreprise. 

10. Le cadre de gestion 
optimise la prestation de 
services.

11. Les systèmes  
d’information et de 
planification de CDC et du 
client sont intégrés afin de 
répondre aux besoins du client.

12. Les connaissances de 
CDC et ses relations avec 
l’industrie lui permettent de 
tirer profit de la capacité de 
cette dernière, ce qui bénéficie 
à notre client.

Initiative du plan d’entreprise 
pour 2008-2009 — 
Examen des marchés de 
l’industrie et des besoins 
en matière de gestion des 
marchés, et modification des 
politiques de CDC nécessaires 
pour promouvoir l’intérêt de 
l’industrie en ce qui a trait 
aux possibilités d’affaires 
offertes par la défense, et en 
faciliter l’accès.

13. Les ressources d’entreprise 
sont sauvegardées par des 
systèmes de contrôle  
interne efficaces.

14. Les pratiques commerciales, 
les politiques et les outils 
appuient les ressources 
humaines de CDC ainsi que la 
prestation de services.

Initiative du plan d’entreprise 
pour 2008-2009 — 
Effectuer une analyse des 
besoins relatifs aux exigences 
en matière de gestion de 
documents et de dossiers de 
la Société, tout en gardant à 
l’esprit les exigences à venir 
pour un cadre de gestion des 
connaissances.

Annexe A : 

Plan stratégique de Construction de Défense Canada -  
plan détaillé 2008–2013


